
 
  –   

  

     
    

  
  

  

         

      

 :  

:                                                            :                                      

                  

:  

:..............................   

 :) (...  

 :) (.............  

  

  

:  

23/06/2018       

    
 



  

  

     

  

 

                                                                       ""  

    

                                                                                  

     

    

    

  

 

 

 

  



  

   

 :    

  

           

   

   ""     

    . 

         

 "

"   

.  

        

  

  . 

 

 

 



 :

 . :

 :

 :  ...

 :

Bull.civ. : Bulletin  des Arrêts de la cour de cassation  civile  
Cass. civ. : Cassation civile     
Cass.com. : Cassation  commercial  
CE. : Communauté Européenne    
ÉD. : Édition  
Http.: Protocole de Transfert  Hypertexte 
J.C. P. : Juris classeur périodique  
J.O.C.E : Journal Officiel de Communauté  Européenne
J.O.R.F. : Journal Officiel de la République  Française   
J.O.U.E : Journal Officiel de L’union Européenne 
L.G.D.J. : Librairie Général de Droit et de Jurisprudence 
N°. : Numéro 
Op. Cit. : Ouvrage Précitée 
P .p. : De Page à la page 
P. : Page 
R. J.D.A : Revue de jurisprudence de droit des affaires 
R.T.D, Civ. : Revue Trimestrielle de Droit Civil                                     
S. : Suivant     
U E. : Union Européenne  



  
  
  

  



 

5 
 

         

    

   

        

   

.   

  

   

 

.  

        

 

   

   

)(.  

 

 

    

  :  

  .  

 

 

  



 

6 
 

 __  

.  

       

  

 

   

     

 

   

 .  

      

    

09_03 )1(    ) ( 

 )2(.  

        

 )3(   

   
                                                             

 )1(_09/03 25 2009 .15 8 

2009.  
)2(_75/58 26/09/1975.78 1975 

15 /12 /1975.  
(3) - La Directive 2011/83 du parlement et de conseil Européen du  25 Octobre 2011, relative aux droits 
des consommateurs, J.O.U.E, N°304/64 du 22/11/2011, modifiant la Directive 1999/44/ CE du parlement  
Européen et de conseil et abrogeant la Directive 85/577/ CEE du conseil et la Directive 97/7/ CE du 
parlement  Européen  et de conseil  Européen. Voir : http:// WWW.EUR-lex .Europa. eu/légal-
content/FR/. Vu : le 12/ 02/2016 à 10 : 15h. 
_La Directive 97/7 CE du parlement et de conseil  Européen concernant la protection des consommateurs 
en matière de contrats a distance, J.O.C.E, N°2144/19 du 3/06/1997. 
Voir :http: //WWW.EUROUPA.EU.IN/FINANCES/. Vu : le 12/ 02/ 2016 à 11 : 00h. 
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(1)-Loi N°93-949 du 26 /07/1993 modifiant et complétant  le code de consommation, J.O.R.F, N°171 du 
27/07/1993, dernière  modification le 1 Janvier 2017.Voir : http:// WWW.legifrance. Vu : le 24/ 02/2016 
à 9 :00h.  

)2( - 83 20009 2000  

 6411/08/2000 . :
:15h.                                                  : le 24/ 02/ 2016 à 11 info. Vu –. Com/ Business http://WWW.tunisie  

)3( _2003.  
)4( _ 2001.  
)5( _

 19899596.  
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 :  
Le code de consommation Français, Op. cit 

67 200624122/10 /

200621 200563

27/04/200609_03 

83 20002001 .  
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 107/1)1( 

    148/1)2(   L.1134- 3  
)3(.  

         

   
                                                             

)1( _107/1 .  
)2(_148/1 131 1948

108 1 9 1948.  
(3)_ « ...elles doivent être exécutées de bonne foi ». L.1134-3 de code civil Français, dernière  
modification le 1 Janvier 2017.Voir : http:// WWW.legifrance. Vu : le 24/ 02/ 2016 à 11: 00h.   
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 352/1)1( 

419/1)2( .  

       352/1  419/1 

     

 

  

.  

       L.1602   

 ":")3(.  

2_

        

  L. 221-13)4(  

 

   L.221-5 )5( 

                                                             
)1(  _352/1  ":

."  
)2( _419/1  ": 

."  
(3)_ «  Le vendeur est tenu d’expliquer clairement ce à quoi il s’oblige ».  
(4)_L.221-13 du code de la consommation Français, stipule que:« Le professionnel fournit au 
consommateur sur support durable, dans un  délai raisonnable, après la conclusion du contrat et au plus 
tard au moment  de la livraison du bien ou avant le début de l’exécutions du service, la confirmation du 
contrat comprenant toutes les informations prévues à l’article L.221-5, sauf si le professionnel les lui a 
déjà fournit, sur un support durable, avant  la conclusion au contrat ».     

(5) _  «  Préablement à la conclusion d’un contrat de vente ou de fourniture de services, le professionnel 
communique au consommateur, de manière lisible et compréhensible, les informations suivantes : 
1°Les informations  prévues aux articles L.111-1 et L. 111-2 ; 
2°Lorsque le droit de rétractation existe, les conditions, le délai et les modalités d’exercice de ce droit 
ainsi que le formulaire type de rétractation, dont les conditions de présentation et les mentions qu’il 
contient sont fixées par décret  en  Conseil d’Etat ;                                                                                    =                                                                        
=3°Le cas échéant, le fait que  le consommateur support les frais de renvoi du bien en cas de rétractation 
et, pour les contrats à distance, le coût de renvoi du bien lorsque celui-ci, en raison de sa nature, ne peut 
normalement être renvoyé par la poste ;                                                                                                                       
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     L.221-13)1(  
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67 2006  2  

  )2(  

 

   

  

  .  

       

21 2005)3(  

    

 

  .  

                                                                                                                                                                                                    
4°L’information sur l’obligation du consommateur de payer des frais lorsque celui-ci exerce son droit de 
rétractation d’un contrat de prestation de service, … ; 
5°Lorsque le droit de rétractation ne peut être exercé en application de l’article L.221-28, l’information 
selon laquelle le consommateur ne bénéficie pas de ce droit ou, le cas échéant, les circonstances dans 
lesquelles le consommateur perd son droit de rétractation ;  
 6° Les informations relative aux coordonnées du professionnel, …  ». 
(1)_ « … le professionnel fournit au consommateur, dans les même conditions  et avant l’expiration du 
délai de rétractation, la confirmation de son d’accord exprès pour la fourniture  d’un contenu numérique 
non présent sur un support matériel et de son renoncement à l’exercice du droit de rétractation » . 

)2(_ 23456 67 2006.  
)3( _3/6712 21 2005.  
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)1(     

09_03  ":

 " 17 18   17 :  "

 ".  

        

 09_03  

   .  

3_  

       7/97   

   L.5-1)2( 

   

  L.4 :           

  .  
                                                             

 )1(_  : 04_02 23 2004.

4127/06/200403_03 19 2003.43

20/09/200390_366 10/11/1990

.5021/11/199090_367

.5021/11/199005_484 22/12/2005

.8325/12/200590_39 30/01/1990

.531/01/199009_65 07/02/2009

.1011/02/2009.  
(2)_ L. 5-1 du  la  Directive  97/7  CE,  dispose   que  :  «  Confirmation   écrit   des   informations   1°  le  
consommateur doit  réservoir,  par  écrit  ou sur un autre supporte durable  a sa disposition et auquel il a 
accès conformation des informations  mentionnées à l’article 4‘ paragraphe  1 points ( a à f) , en temps  
utile a l’exécution du contrat  et au  plus tard  au moment  de la livraison … ».          
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       7/97   

    

83/2011   L.8-7   
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 )1(.  

        

  29  

83  2000        

    

  

 25  )2(.  

        54 50 

 2003)3(  

  2001)4(. 

        

    

                                                             
(1)_ L.8-7 du la Directive 2011/83/UE, stipule que :  «  Le professionnel fournit au consommateur la 
confirmation du contrat conclu, sur un support durable et dans un délai raisonnable après la conclusion du 
contrat à distance et, au plus tard, au moment de la livraison du bien ou avant le début de l’exécution du 
service, cette confirmation comprend : 
a)Toutes les informations visées à l’article 6, paragraphe 1, sauf si le professionnel a déjà fourni ces 
informations au consommateur sur support durable avant la conclusion du contrat à distance ; 
b) Le cas échéant, la confirmation de l’accord  préalable exprès et la reconnaissance  par le consommateur 
conformément à l’article 16, point m) ». 

)2( _25 29 83 2000.  
)3( _50 54 2003.  
)4( _2001.  
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)1(  _5/2 13 _387 9 /11/2013

.5818 /11/2013.  
)2( _  

201649.  
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 2008197.  
)2( _ 

  2010168.  
)3( _
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)3(.  

2_:

        
)4(     

                                                             
)1( _  49.  

(2) _MURIEL Fabre_ Magnan, Essai d’une théorie de  l’obligation d’information dans les contrats, Thèse, 
N°467, Paris, 1991, p 233 et s. 

)3( _ 1994142.  
)4( _:  :    
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20085960

1995238.  
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)1( _

2011205.  
)2( _

2014  25.  
)3( _ :

2010 346_356.  
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)1(_ ":

."  
Cass  . civ., 27 Février 1985, Bull., civ  l, N°82, p 75. 

)2( _200640 . 
)3( _173.  
)4( _

201044.  
)5(_

20.  
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 )1(.  

2_  

 )2( 

    
)3(.  

            

  
)4(  

 )5(.  

          

  
)6(.  

       

)7(  
                                                             

)1( _

200673.  
)2(_219.  
)3( _226.  
)4(_

1995217.  
(5)_ «  La mise en garde consiste à attirer l’attention du contractant sur un aspect négatif de la chose 
Object du contrat, c’est principalement contre un danger, un risque que l’on est tenu de mettre en garde 
quelqu’un ». MURIEL Fabre_ Magnan , Op. cit, p 372.   

)6( _ 41.  
)7( _201264.  
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 )3(  
                                                             

)1( _203.  
)2( _

2011112.  
CALAIS Auloy, L’influence du droit de la consommation sur le droit civil des contrats, R.T.D, éd 39éme 
années, avril, juin 1994, p242; DOMONT-NAERT(F), les relations entre professionnels et 
consommateurs en droit Belge, rapport Belge, la protection de la partie faible dans le rapport contractuelle 
Franco- Belges, L.G.D.J, p224. 

)3(_ 201371.  
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(1)_ Cass.civ., 17 Novembre 1993,D, 1993, I.R 259, ( J.C.P), 1994,22283. 

)2( _

201195.  
)3( _ 212_219.  
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)1( _1410.  
)2( _ :179.  
)3( _2012331.  

(4)_ Cass. civ., 23 avril 1985, p 560. 
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2007343.  
)2( _149.  
 )3( _ :  

MURIEL Fabre-Magnan, Op. cit, p 402.   
)4( _

  2014106.  
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)2( _90.  
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(1) _ Cass.civ.,8 Janvier 1973, Bull., civ, I .V, N° 16. 
)2( _78.  
)3( _108.  
)4(_ 2008440441.  
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  )1(.  

2_

         

  

 
)2(.  

3_

       
)3(.  

       

    

L.121-19-2
)4( L.121-20-4

)5( 

741_2001 )6(  L.221-2)7(   

                                                             
)1(_151152.  
)2(_84.  
)3( _ 440. 

(4)_ L. 121-19- 2 dispose  que :  «  Les  dispositions du présent  article ne sont pas applicables aux service 
fournis  en un seul fois  au moyen d’une technique de communication à distance et facturé par l’opérateur 
de cette technique à  l’exception du 3° ». 
(5)_L. 121-20-4 dispose  que : «  Les  dispositionsdes articles  L.121-18, L.121-19, L.121-20-1 ne sont pas 
applicables aux contrats ayant pour objet : 
1°La fourniture de biens de consommation courante réalisée au lieu d’habitation au de travail de 
consommateur par des distributeurs faisant  des tournées fréquentes et régulières. 
2°La présentation  de service d’hébergement, de transport, de  restauration, de loisirs qui doivent être 
fournis à une date ou selon une périodicité  déterminée, les dispositions  des articles L.121-18, L.121-19  
sont toutefois  applicables aux contrats conclus par vois électronique qu’ils ont pour objet la  prestation 
des services mentionnés au 2° ». 
(6)_ Ordonnance N°2001- 741 du 23 Aout 2001 portant transposition de directive communautaires et 
adaptation en droit commentaire en matière de droit de la consommation, J.O.R.F, N°196 du 25/08/2001. 
(7 ) _ L. 221-2 stipule que : «  Sont exclus du champ d’application du présent chapitre :                      =          
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  344_2014)1( 

  :  

_   

(téléchargement))2(   

.  

_  

.  

_     

  

                                                                                                                                                                                                    
   = 1_ Les contrats portant sur les services sociaux, y compris le logement social, l’aide à l’enfance et aux 
familles, à l’ exception des services à la personne mentionnés à l’article L. 7231-1 du code du travail ; 
2_Les contrats portant sur les service de santé fournis par des professionnels de la santé aux patients pour 
évaluer, maintenir ou rétablir leur état  de santé, y compris la prescription, la délivrance et la fourniture de 
médicaments et de  dispositifs médicaux ;                                                                                         
3_Les contrats portant sur les jeux d’argent mentionnés à l’article L. 320-1 de code de la sécurité 
intérieure, y compris les loteries, les jeux de casino et les transactions portant sur des paris ; 
4_Les contrats portant sur les services financiers ; 
5_Les contrats portant sur forfait touristique, au sens de l’article L.211-2 du code du tourisme ;  
6_Les contrats portant sur les contrats d’utilisation de biens à temps partagé, les contrats de produits de 
vacances à long terme et les contrats de revente et d’échange mentionnés aux articles.  L. 224-69 et  
L.224-70 ; 
7_ Les contrats  rédigés par un officier public ; 
8_Les contrats portant sur la fourniture de denrées alimentaires, de boissons ou d’autres biens ménagers 
de consommation courante, qui sont livrés physiquement par un professionnel lors de tournées fréquentes 
et régulières au domicile ou au lieu de résidence ou de travail du consommateur ; 
9_Les contrats portant sur les services de transport  de passagers, à l’exception des dispositions prévues à 
l’article L.221-14 ; 
10_Les contrats conclus au moyen de distributeurs automatiques ou de sites commerciaux automatisés ; 
11_ Les contrats conclus avec  des opérations de télécommunications pour l’utilisation des cabines 
téléphoniques publiques ou aux fin d’une connexion unique par téléphone, internet ou télécopie, 
notamment  les services et produits à valeur ajoutée accessibles par voie téléphonique ou par message 
textuel ; 
12_Les contrats portant sur la création, l’acquisition ou le transfert de bien immobiliers ou de droits sur 
des biens immobiliers, la construction d’immeubles neufs, la transformation importante d’immeubles 
existants ou la location d’un logement à des fins résidentielle ». 
(1) _Loi  N° 214-344 du 17 Mars 2014 relative à la consommation (1), J.O. R.F, du 18 Mars 2014. 

)2( _ :

  

   . :139140  .  



 

37 

 

   

 .  

 _

 .  

_    

  .  

       29 

83 2000 

       

.  

          

2003 5 67 2006 

 :          

    

.  

                

13 L.221-      

  

    

  

   

 .  

        



 

38 

 

     

13_378   

  

5/3  
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 )(  

)( 

)(.  

         "  "

 .."L .221 -13   
)1(.   

          

 ""  

   

 )2(.  

       29 

83 2000 

  
                                                             

 (1 _)  L. 221-13 du code de la consommation Français, stipule que : « Le professionnel fournit au 
consommateur …, dans un  délai raisonnable, après la conclusion du contrat et au plus tard au moment  de 
la livraison du bien ou avant le début de l’exécutions du service … ». 

)2(_4647.  
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    13_378 

  5/2  

: "".  

        67  2006 

         

    

.  

         

       
)1(  L.5 7/97 

)2(  L.8-7  83/2011         
)3( L.221-13  .  

            

 

     

 )4( 

     )CD(           

                                                             
(1) _ L. 5 du Directive 97/7 CE, dispose que : « Le consommateur doit recevoir, par écrit ou sur  un autre 
support durable à sa disposition et auquel il accès, confirmation des informations … ».  
(2  ) _ L.8-7 du Directive 2011/83/CU, dispose que : « Le professionnel fournit au consommateur la 
confirmation du contrat  sur un support durable, … ».  
(3)_ L.221- 13 du code de la consommation Français, stipule que:« Le professionnel fournit au 
consommateur la confirmation du contrat sur un support durable, … ». 

)4 (_L.3-10 83/2011L.221-1-3 

344_2014:  
_  «  Tout instrument permettant au consommateur ou au professionnel de stoker des informations qui lui 
sont adressées personnellement d’une manière  permettant  de s’y reporter ultérieurement pendant un laps 
de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées et qui permet la reproduction à 
l’identique des informations stockées » . 
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)DVD(    )Disque dure( 

  (Disquette informatique ))1(.  

            

    

29 83 2000 54 

 2003.  

        67    

2006    

   17 18 

09 _03  5 

13 _378 )2(.  

        

   

   7/97  

 )3(    

665_94   

  

                                                             
)1( _

2005217.  
)2( _5 13_378

.  
 )3( _ 741 _2001 7/97

.  
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  )1(.  

        665_94  

19/05/1996)2(   

) (        

   4   

  
 )3(.  

        17   09 _03  

   

   

     

.   

           

   

83 2000   

 

2003 )4(.  

      

                                                             
(1)_  L.  2  du  la  loi  N°  94_  665  du  04/08/1994  relative  à  la  l’emploi  du  la  langue  Française,  J.O.R.F,  du  
05/08/1994, stipule que: « Dans la désignation, l’offre, la présentation,  le mode d’emploi ou d’utilisation, 
la description de l’étendue de garantie d’un bien, d’un produit ou d’un service, ainsi que dans les facteurs 
et quittances  ».  
(2)_  Conseil d’État, section du rapport et des études, internet et les réseaux numérique, étude adaptée  par 
l’assemblée générale du conseil d’État le 02/06/1998. 
(3)_ « la présentation en français doit être aussi lisible, audible, et intelligible que la présentation en langue 
étrangère ». L. 4 du la Loi N° 94_ 665 du 04/08/1994 relative à la l’emploi du la langue Française, Op. cit. 

)4( _ 3 67 200612 

21 2005

.  
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 L .221-20  )1(   L.10   

83/2011 )2(   

     

. 

         

 

   

.  

         

83 2000   

  2003.  

        

  

  

_ _  

    

                                                             
(1)_« …Lorsque les informations relative au droit de rétractation n’ont pas été fournies au consommateur 
dans les condition prévues au 2° de l’article L.221-5,  le délai  de rétractation est prolongé de douze mois 
à  compter de l’expiration du délai de rétractation initial, déterminé conformément à l’article L.221-18.    
         Toute fois, lorsque le fournisseur de ces informations intervient  pendant cette prolongation, le délai 
de rétractation expire au terme d’une période de  quatorze jours à  compter de jour où le consommateur a 
reçu  ces information».  
(2)_ « 1. Si le professionnel omet d’informer le consommateur de son droit de rétractation comme l’exige 
l’article 6, paragraphe, point h), le délai de  rétractation expire au terme d’une période de douze mois à 
compter de la fin du délai de rétractation initial, déterminé conformément à l’article 9, paragraphe 2. 
2. Si  le professionnel a communiqué au consommateur les informations prévues au paragraphe 1 du 
présent article dans un délai de douze mois à compter du jour visé à l’article 9, paragraphe 2, le délai de 
rétractation expire au terme d’une période de quatorze  jours à compter du jour où le consommateur a 
reçu ces informations ».   
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(1)_L.131-1du code de la consommation Français, stipule que : «  Tout  manquement aux l’obligation 
précontractuelle  mentionnées aux articles L. 111-1 à L.111-3 est passible d’une amende administrative 
dont le montant ne peut excéder 3000 Euros pour une personne physique et 15000 Euros pour une 
personne morale… ». 

)2( _49 83 2000.  
)3(_71  2003.  
)4(_24 67 2006.  
)5( _ 78 09_03.  
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L.G.D.J., Paris, 1980, p 407. 
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(4)_ Cass. civ., 22 Janvier 1991, Bull. civ.I, N° 30, R.T.D. civ, 1991, p539.  
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(1)_ «  La responsabilité  civile est l’obligation qui peut incomber a une personne de réparer le dommage 
causé à autrui par son fait des personnes ou des choses dépendant d’elle ».SAVATIER(J),   Traité de la 
responsabilité  civile en droit Français, Tome 1, 2ème éd., Paris , 1991, p 01. 

)2(  _104 .  
)3( _450451.  
)4( _618619 .  

(5)_ L.1386.4 de code civil Français, dispose que:« Un produit est défectueux l’ors qu’il n’offre pas la 
sécurité à laquelle on peut légitimement s’attendre ». 

)6( _144.  
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)2( _  201.  
)3( _452.  
)4(  _446 _468.  
)5( _129. 

(6)_ Directive 85/374/ CEE du 25 juillet 1985 relative au rapprochement des dispositions législatives, 
réglementaires et administratives des Etats  membres en matière de responsabilité du fait des produits 
défectueux, J.O.C.E du 07/08/ 1985. 
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(1)_L. 1386-1 du code civil Français dispose que : «  Le producteur  est responsable du dommage causé 
par un défaut de son produit, qu’il soit ou non lié par un contrat avec la victime ». 
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(1)_  CALAIS (J) _ Auloy et STEIMETZ (F), Op. cit, p 52. 
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1_    
)2( 

.  

2_ )3(

  

 )4(.  

3_  

  

 )5( 

                                                             
(1)_CORNU (G) : « La rétractation est une manifestation de volonté contraire par  la quelle l’auteur d’un 
acte ou d’une manifestation de volonté entend revenir sur sa volonté et la retirer comme si elle était non 
avenue afin de la priver, et de tout effet passé et à venir ». « Rapport sur la protection de consommateur 
et l’exécution du contrat en droit Français », In travaux l’association de Henri, Tome 24, Dalloz, Paris, 
1975, p 726. 

)2 ( _ 386.  

)3(_2012
28. 

)4(_  
1998588589

172173 .  
)5(_  152.  
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)1( _30  83 200055 

2003 
L. 6 de la Directive 97/7 CE du 20 Mai1997, Op. cit. 
(2)_ L.1 de loi N°88/21 du 6/01/1988, relative aux opérations de télé promotion avec offre de vente, dites 
‘‘téléachat’’, J.O.R.F du 7/01/1988, dispose que : « Pour toute opération de vente a distance,l'acheteur 
d’un produit dispose d’un délai de sept jours franc à compter de la livraison de sa commande pour faire 
retour de ce produit au vendeur pour échange ou remboursement, sans pénalités à l’exception de frais 
retour ». 
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 L.121-16    L.121-20.  

       97/7  741 _

2001 1993 L.121-20
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1993 344/2014  

L.221-18 L.221-28 

 _ _

741_2001 .  

           

  8 67     
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(1) _L. 121-20 -1 du code de consommation Française insérée par l’ordonnance N°2001-741 du 
27/08/2001, prévoit que: « Le consommateur dispose d’un délai de quatorze  jours calendaires révolus 
pour exercer son droit de rétractation sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de pénalités». 

)2(_

2008119.  
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30 83 2000 )3( 
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      _  _  55 

                                                             
(1 )_ L. 6 -1 de la Directive 97/7 CE du 20 Mai1997, dispose que : « Pour tout contrat à distance, le 
consommateur dispose d’un délai d’un moins sept jours ouvrables  pour se rétracter sans pénalités et sans 
indication du motif ». 
(2 ) _ L. 9 de la Directive 2011/83 UE du 25 Octobre 2011 : « …Le consommateur dispose d’un délai de 
quatorze jours  pour se rétracter d’un contrat à distance … ».  

)3( _30 83 2000.  
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(5)-MIRABAIL (S) , «  Le droit de rétractation en droit privé Français » , Thèse, L.G.D.J, Paris, 1997,  p 121 ; = 
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(1)_Cass. civ., 10  Juin 1992, Bull civ,1,  N °178,  p121, 122.  
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(1)- NAJAR Ibrahim, « Le droit d’option, contribution à l’étude du droit positif et de l’acte unilatéral », 
L.G.D.J, Paris, 1976, p 107. 
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                                       :http:// WWW. Mouhakiq. Com. Vu le : 12/04/2016 à 09:30h   
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         L.2-1 7/97 
)1( L.2-7  2011/83 

)2(  ": 

".  

       L.2-4 7/97 

 
)3(

   

 __ 

.  

        
)4( 

  

                                                             
(1)_L.2-1 du la Directive 97/7 CE, dispose que: « Contrat à distance » : toute contrat concernant des biens 
ou services conclu entre un fournisseur et un consommateur dans le cadre d’un système de vente ou de 
prestations de services à distance organisé par le fournisseur qui, pour ce contrat, utilise exclusivement 
une ou plusieurs techniques de communication à distance jusqu’à la conclusion du contrat, y compris la 
conclusion du contrat elle-même ».    
(2)_L. 2-7 du la Directive 2011/83UE, stipule que: « Contrat à distance » : toute contrat conclu entre le 
professionnel et le consommateur, dans le cadre d’un système organisé de vente ou de prestations de 
services à distance, sans la présence physique simultanée du professionnel et du consommateur, par le 
recours exclusif à une ou  plusieurs techniques de communication à distance jusqu’au moment, et y 
compris au moment, où le contrat est conclu ».   
(3) _  « Tout moyen qui, son présence physique et simultanée du fournisseur et du consommateur, peut être  
utilisé pour la conclusion du contrat entre ces parties ».   

   3/21 13_378

 .  
)4(  _59.  
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  )1(.  

        

 L.221-28 

     L.16

 83/2011)2(  :  

  

  

                                                             
)1( _17090.  

(2)_  « Le droit de rétractation ne peut être exercé pour les contrats : 
1_ De fourniture de service pleinement exécutés avant la fin de délai de rétractation et dont l’exécution 
après accord préalable exprès du consommateur et renoncement exprès à son droit de rétractation ; 
2_ De fourniture de biens ou de services  dont le prix est fonction de fluctuations sur le  marché financier 
échappant au contrôle de professionnel et susceptibles de se produire pendant le délai de rétractation ; 
3_ De fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du consommateur ou nettement 
personnalisés 
4 _ De fourniture de biens au, susceptible de se détériorer ou de se périmer rapidement ;                
5_De fourniture de biens qui ont été descellés par le consommateur après la livraison et qui ne peuvent 
être renvoyés pour des raisons d’hygiène ou de protection de la santé ;  
6_ De fourniture de biens qui après avoir été livrés et de par leur nature, sont mélangés de manière 
indissociable avec d’autre article ;  
7_ De fourniture de boissons alcoolisées dont la livraison est différée au-delà de trente jours et dont la 
valeur convenue à la conclusion du contrat dé pend de fluctuations sur le marché échappant au contrôle  
du professionnel ; 
8 _ De travaux d’entretien ou de réparation à réaliser en urgence du domicile du consommateur et 
expressément sollicités par lui, dans la limite des pièces de rechange et travaux strictement nécessaires 
pour répondre à l’urgence ; 
9_ De fourniture d’enregistrement audio ou vidéo ou de logicielle informatique  lorsqu’ ils  ont été 
descellés par le consommateur après la livraison ; 
10_De fourniture de journal,  d’un périodique ou d’ un  magazines, sauf pour les contrat d’abonnement à 
ces  publication ; 
11_conclus lors d’un enchère publique ; 
12_ De prestations de services d’hébergement, autre que d’hébergement résidentiel; de service de  
transport de biens, de locations des voitures, de restauration ou d’activités de loisirs qui doivent être 
fournis à une date ou une périodicité déterminée ; 
13_ De fourniture d’un contenu numérique non fourni sur un support matériel dont l’exécution après 
accord préalable exprès du consommateur et renoncement exprès à son droit de rétractation ». 
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(2)_BAILLOD (R), « L’obligation d’information de cyberconsommateur à travers la loi N°2000-83 du 9 
Aout 2000 », R. J.D.A, Décembre 2003, P 12. 
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  83/2011 

 32  83 2000 
)2( 57   
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 L .121-21-8  741 _2001 L.6-3  

  )3(.  

                                                             
)1( _125.  
)2( _:  
_                               

 _

  
 _  
 _."  

(3)_« Le droit de rétractation peut être exercé, sauf si les parties sont convenues autrement, pour les 
contrats : 
1_ De fourniture de service dont l’exécution a commencé, avec l’accorde du consommateur, avant la fin 
de délai de sept jours francs ;  
2_ De fourniture de biens ou de services dont le prix est fonction de fluctuation des taux du marché 
financier ;  
3_ De fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du consommateur ou nettement 
personnalisés au qui, de fait de leur nature, ne peuvent être réexpédié ou sont susceptible de  se détériorer  
ou de se périmer rapidement ;  
4_ De fourniture d’enregistrement audio ou vidéo ou de logicielle informatique lorsqu’ils ont été 
descellés par le consommateur ;                                                                                                                    = 
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       L. 221-18-2
)1( 
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         30 83 2000 

...":

 ...  

")2( .55 

 2003)3(.  

2_

        

L.221-18-1   )4(

                                                                                                                                                                                                    
=5_De fourniture de journaux, périodique ou de magazines ; 
6_ De service de paris ou de loteries autorisés ». 
(1) _ « Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du  jour ; 
_2° De la réception de bien  par le consommateur … ». 

)2(_ 30 83 2000 .  
)3( _55  2003.  

(4) _ « Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du  jour ;                                                        =       
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=1° De la conclusion de contrat, pour les contrats du prestation de service … ». 

)1(_ 30 83 2000.  
)2(_ 55 2003. 
)3(_860.  

(4) _«  Le jour où le contrat est conclu ou le jour de la réception du bien n’est pas compté dans le délai 
mentionné a l’article L. 221-18 ».   
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        83/2011 

9   L.)1( 

  L. 221-18 )2(.  

      30  
)3( 55   

)4(.        

       

  

 . 

        

 _ 

 _    30 

  .  

         

 _24  _ 

 

L.221-19 ":  

  ")5(.  

                                                             
(1)  _ « …Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour se rétracter d’un contrat à 
distance… ». 
(2) _«  Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétractation d’un 
contrat à distance… ». 

)3( _30   83 2000.  
)4(  _55     2003.  

(5) _  « Si ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il prorogé jusqu’au premier 
jour ouvrable suivant ».  
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)1(_184.  
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(4)_ZAWALI(N),  «  La  vente  à  tempérament  »,  mémoire  en  vue  de  l’obtention  de  diplôme  d’étude  
approfondies en droit des contrats et des investissements, Faculté de Tunis, 2001-2002, p 64. 

)5(_ :21/88 06 19887/97 

.  
)6( _66.  

(7) _ MIRABAIL (S), Op. cit, p 238. 
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)1 ()(  

)1(  . 
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.  
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) (.  

                                                             
(1)_ «  Le consommateur informe le professionnel, avant l’expiration du délai de rétractation, de sa 
décision de se rétracter du contrat. Pour ce faire, le consommateur peut soit : 

a) Utiliser  le modèle  de formulaire de rétractation figurant à l’annexe 1, partie B ; ou 
b) Faire  un autre déclaration dénuée d’ambiguïté exposant  sa décision de se rétracter  du contrat ».  

(2) _ «  Le  professionnel peut donner au consommateur, an plus  des possibilités visées  au paragraphe 1, 
la faculté de remplir et de transmettre  en ligne, sur le site internet  du professionnel, soit le modèle  de 
formulaire  de  rétractation  figurant  à  …  .  Dans  ces  cas,   le  professionnel  communique  sans  délai  au  
consommateur un causé de réception de la  réception de la rétractation sur un support durable ». 
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1_
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83/2011 )1(  L.221-24   
)2(     

   .  

        

.  

                                                             
(1)_ «  Le professionnel rembourse  tous les paiements reçus de la part du consommateur, y compris, le cas 
échéant, les frais delivraison,  son retard   excessif  et en tout état de cause dans les quatorze jours suivant 
celui où il est informé de la décision du consommateur de se rétracter du contrat conformément à article 
11. 
Le professionnel effectue le remboursement visé au premier alinéa en utilisant le même moyen de  
paiement que celui utilisé par le consommateur pour la transaction initiale, sauf accord exprès du 
consommateur  pour un autre moyen de paiement et pour autant que le remboursement n’occasionne pas 
de frais  pour le consommateur ».   
(2)_ « Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel rembourse le consommateur de la totalité 
des sommes  versées, y compris les frais de livraison, son retard injustifié et au plus tard dans les quatorze 
jours à compter de la  date à laquelle il est informé de la décision du consommateur de se rétracter . 
Le professionnel effectue ce remboursement en utilisant le même moyen de  paiement que celui utilisé 
par le consommateur  pour la transaction initiale, sauf accord exprès du consommateur  pour qu’il utilise 
un autre moyen de paiement et dans la mesure où le remboursement n’occasionne pas de frais  pour le 
consommateur ».   
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2000  : "

 

")3( .  

       58 

2003     ":

")4(.  
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(1)_ L . 15-1 de La Directive du 25 October 2011,  dispose que : « … L’exercice par le consommateur de 
son droit de rétractation  d’un contrat à distance …conformément aux articles 9 à 14 de la présente 
directive a pour effet de mettre automatiquement fin à tout contrat accessoire, sans frais pour le 
consommateur… ». 
(2)_ L.221-27 de code du la consommation Français, stipule que : «L’exercice du droit de rétractation met 
fin à l’obligation des parties soit d’exécuter le contrat à distance ou le contrat hors  établissement, soit de 
le conclure  lorsque le consommateur a fait une offre. 
L’exercice du droit de rétractation d’un contrat principal à distance…met automatiquement fin à tout 
contrat accessoire, sans frais pour le consommateur… ». 

)3( _33 83 2000.  
)4(_ 58 2003  .  
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L.14-1
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 . 

                                                             
)1( - 155.  
)2( - 198.  

(3) _ L.14.1 de la Directive 2000/83UE du 25 October 2011,  dispose que : « A moins que le professionnel  
ne propose de récupérer  lui-même ces biens, le consommateur renvoie ou rend  les biens au= 
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          L.221-23 
)1(  

   

 .  

      

    

.  

      30 

83 2000 ...":

   

 "...)2(  .  

       2003

55 )3( 30 

.  

       

  

__    .  

      

                                                                                                                                                                                                    
=professionnel ou à une personne habilitée par ce dernier à recevoir les biens, sans retard excessif et en 
tout état de cause plus tard quatorze jour suivant la communication de sa décision de se rétractation de 
contrat au professionnel conformément à l’article 11. …. 
_  Le consommateur supporte uniquement les coûts directs engendrés par le renvoi des biens, sauf si 
leprofessionnel accepte de les prendre à sa charge ou s’il a omis d’informer le consommateur qu’il doit 
les prendre en charge... ». 

)1( _L.221-23   L. 14- 1  83/2011 

.  
)2( _30 83 2000.  
)3( _55 2003.  
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Résumé du mémoire: 

      Les nouvelle garanties pour la protection du consommateur dans la phase de 

mise œuvre du contrat électronique constituent l’un des mécanismes juridiques les 

plus importants pour atteindre les résultats souhaités de sa protection, à la lumière 

des évolutions et des transformations technologiques qui ont déferlé divers 

domaines de la vie, y compris en particulier celui de la production de produits et de 

prestation de services. La complexité et la diversité de ceux-ci et l’émergence de 

modèles innovants dont on ne connaissait pas avant, et l’émergence 

d’électroniques comme l’une des méthodes importantes pour son marketing, a 

révélé l’apparition des risques et des dommages qui menace le consommateur en sa 

personne et ses intérêts, qui ne sont pas absorbés par les règles générales, qui n’a 

pas pu être traités et résolus, ce qui a nécessité l’activation de certains d’entre eux 

et l’innovation de l’autre pour son achèvement, afin d’assurer la protection 

effective du consommateur et de garantir qu’il jouit pleinement des produits ou 

services d’une manière qui soit saine et satisfaisante par rapport à ses désir 

légitimes.   
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